OBSERVATIONS 

D’U  N CITOYEN 

SUR  LES  DEUX  DÉCRETS 
DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Du  ip  Décembre  ï7Sp, 

SUR  LES  FINANCES 
ET  SUR  LE  rachat  DES  DiXMES. 

Si  quid  novijti  recîlus  ijîis  , candidiis 


Imparti  ^ fi  non^  hls  utere  mecum. 


A PARIS, 
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O BSERVATIONS 

D’UN  CITOYEN 

Sur  les  deux  Décrets  de  V Affemblée 
Nationale^  du  Décembre  1785), 
fur  les  Finances  ^ & fur  le  rachat 
des  dixmes, 

L E s fages  Décrets  de  rAfTemblée  Nationale, 
du  ip  du  préfent  mois , font  renaître  refpé- 
rance  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Citoyens. 
On  peut  commencer  à fe  flatter  de  voir  îe 
crédit  de  la  Nation  fe  régénérer la  circu- 
lation deTargent  fe  rétablir  avec  la  confiance. 

Ileftforti  beaucoup  d argent  du  Royaume  , 
depuis  le  funefte  arrêt  du  16  Août  1788  , parce 
que  les  étrangers  qui  plaçoient  de  l’argent  dans 
nos  fonds , ont  retiré  leur  confiance,  8c  que  ne 
voulant  plus  mettre  dans  nos  emprunts  , il  a 
fallu  leur  envoyer  les  intérêts  de  ce  qu’ils  y 
avoîent  placé  auparavant: 

Parce  que  notre  commerce  affoibli  ne  pré- 
fente plus  les  mêmes  avantages  dans  fa  balance  : 

Parce  que  les  achats  immenfes  de  blé  hors 
du  royaume , nécefîité  par  la  difette  des  fubfif- 
tances  , nous  a rendus  débiteurs  de  l’étranger: 
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Parce  que  !e  grand  nombre  de  Nobles  & da 
Citoyens  riches  qui  fe  font  expatriés , con- 
fomraent  une  forte  partie  de  leurs  revenus  dans 

les  pays  où  ils  fe  font  retires. 

Mais  toutes  ces  fommes  réunies  ne  font  pas 
aco  millions , & il  y en  avoit , à l’époque  dont 

on  parle  ^ 2 milliards  400  millions  qui  circu- 
îoient  dans  le  royaume.  Le  manque  de  numé- 
raire ne  vient  donc  point  de  cette  fortie  ^âl  ne 
faut  Tattribuer  qu  a la  défiance  & à l’inquiétude 
du  Citoyens  qui  le  cache  ôc  le  refferre. 

Pour  le  rappeler  à la  circulation  , il  faut  né- 
cefTairement  préfenter  à celui  qui  le  tient  ca- 
ché 5 un  objet  d’intérêt  & de  convenance  aiïez 
puiiTant  pour  le  déterminer  à tirer  de  fes  cof- 
fres fon  argent  oifif,  qu’il  garde  à fon  déiavam 

L’Aflemblée  Nationale  a dans  les  mains  des 
moyens  sûrs  & faciles  d’arriver  à ce  but  avec 
promptitude  ; & par  un  nouveau  Décret , elle 
peut  affurer  le  fuccès  rapide  de  ceux  quelle 
vient  de  rendre,  rétablir  le  crédit  national, 

relever  , pour  toujours , nos  finances  de 
fétat  défaftreux  & inquiétant  où  elles  fe  trou- 
vent. 

Tout  dépend  de  î’émlffion  facile  Sc  du  re- 
trait rapide  des  affignats , dont  elle  a annonce 


h création  fur  îa  caiffe  de  rextrâordlnalreà 
Lemiflion  fera  facile,  parce  que  les  créan- 
ciers des  dettes  exigibles  de  l’Etat  s’empreffe* 
ront  de  les  prendre  , plutôt  que  de  ne  rien  re- 
cevoir; mais  ces  affignats  , quoique  portant  in- 
térêt , perdront  beaucoup  à la  négociation  , 
par  le  befoin  de  s*en  défaire.  Le  fuccès  des  Dé- 
crets du  ip  Décembre  dépend  donc  des  dé- 
bouchés qui  feront  ouverts  pour  abforber  les 
affignats, 

L'Affemblée,  par  Fartîcle  deuxieme  de  fon 
fécond  Décret  de  ce  jour  , en  ouvre  deux  j 
ï®.  l’aliénation  d’une  partie  des  Domaines  de 
la  Couronne;  2°.  raîiénation  d’une  quantité  de 
domaines  eccléfiaftiques* 

Il  eft  très-effientiei  de  laiffer  ces  débouchés 
ouverts  ; mais  on  appréhende  fort  que  les 
préjugés  qui  fübfiftent  encore  dans  la  Nation  , 
ne  dégoûtent  & n’éloignent  les  acquéreurs  - 
elle  ne  peut  fe  détacher  en  un  inftant  de  la 
terreur  que  lui  a infpirée  la  rigidité  des  prin- 
cipes de  l’ancienne  Adminiûration  fur  les  Do- 
maines de  la  Couronne  & les  biens-fonds  ec- 
cléfiaftiques. 

On  n’a  point  oublié,  êc  on  n’oubliera  de 
long-temps  , que  ces  principes  ont  fervi  de 
prétexte  pour  violer  tous  les  engagemens  pris 
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de  bonne  foi  fur  ces  deux  natures  de  bien, 
quoiqu*iis  fuiTent  fandionnés  par  des  lois  & 
des  arrêts.  Or  la  moindre  crainte  fait  fuir  la 
confiance. 

On  n*auroit  pas  les  mêmes  préjugés  à com- 
battre, fi  fAITemblée  ouvroit  un  troifieme  dé- 
bouché 3 en  décrétant  le  rachat  des  dixmes  ec- 
cléfiaftlques. 

On  va  le  prouver , & répondre  à toutes  les 
objedions  qu’on  peut  faire  contre  ce  rachat , 
de  démontrer  la  reffburce  immenfe  que  rAffem- 
blée  Nationale  en  peut  tirer  pour  la  libération 
de  FEtat  & le  foulagemeot  des  peuples. 

La  fuppreffion  des  dixmes  a été  prononcée 
'd’un  confenteraeot  unanime , les  Députés  du 
Clergé  y ont  acquiefeé  avec  un  empreffemeot 
prefque  égal  à celui  des  autres  Députés., 

L’article  y des  dix-neuf  décrétés  du  4 au  1 1 
Août  dernier  5 porte  que,  les  dixmes  de  toute 
nature  feront  abolies  , & cependant  qu  elles 
continueront  d’être  perçues  jufqu’à  ce  qui! ait 
été  pourvu  à leur  remplacement. 

Qui  eft-ce  qui  doit  ce  remplacement  f N’ell:- 
ce  pas  celui  qui  étoit  grevé  de  la  dixme  ? N’eft» 
ce  pas  un  grand  avantage  Fait  aux  propriétai- 
res de  fonds  de  leur  avoir  annoncé  qu’ils  pour- 
ront fe  libérât  d’une  charge  pefante  fur  leurs 
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terres,  Si  fur  les  fruits  de  leurs  cultures  5 charp 

qui  fubfiftoit  depuis  mille  ans,  & dont  ils  n a- 
voient  aucun efpoir, aucun  moyen  de fe libérer. 

Eft  - il  un  Citoyen  raifonnable  qui  ait  pu 
s’imaginer  qu’il  obtiendroit  gratuitement  la 

décharge  de  (es  dixmes.  _ 

L’AlTemblée  Nationale  contrarîeroit  fes  prin- 
cipes , fl,  laiffant  tomber  de  fes  mains  la  ba- 
lance de  la  juftice , elle  accordoit  des  grâces 
qui  ne  fe  répandilfent  pas  au  foulagement  de 
tous.  Les  propriétaires  grevés  de  dixmes  ne 

forment  pas  la  plus  forte  malfe  des  Citoyens; 

& ces  propriétaires  , outre  l’avantage  qu’ils 
ont  aujourd’hui  de  pouvoir  en  obtenir  la  de- 
charge,  font , dès  à préfent,  libérés  de  toutes 
nouvelles  prétentions  de  novales. 

L’état  déplorable  de  nos  finances  , la  régéné- 
ration du  crédit  national , exigent  qu’on  fafle 
unerelfourcedel’extinaion  des  dixmes  , pour 
le  foulagement  de  l’Etat.  Il  ne  s’agit  donc  plus 
que  d’examiner  ce  qu’il  convient  de  demander 
à chaque  particulier  pour  effacer  cette  tache  de 
fa  propriété. 

Les  dixmes  ne  font  pas  une  vraie  propriété,» 
c’étoit  un  impôt , une  fervitude  en  faveur  du 
Clergé.  On  ne  doit  pas  donner  pour  leur  ra- 
chat le  même  prix  que  pour  l’acquiGtion  d’ua 
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domaine  réel.  On  eflirne  néanmoins  qu'on  peut 
ïe  taxer  au  denier  vingt»cinq  du  produit.  Il  n'y 
a point  de  propriétaire  aifé  > qui,  s'il  paye  la 
valeur  de  ïooo  liv.  par  an  fur  fon  domaine  pour 
fa  dixme;,if  apporte  avec  empre{rement2y  mille 
îiv.  5 pour  en  être.  libéré  à jamais. 

On  pourroit  nornmer  des  CommilTaires  dans 
chaque  Municipaîité^  & les  charger  de  faire 
un  état  du  rapport  des  dixmes  dans  chaque 
roifle.  Si  elles  y ont  été  recouvrées  fans  bailg  il' 
feroit  réglé  fur  leur  produit  pendant  les  dix 
dernieres  années  dont  on  feroit  une  année  com- 
mune ; à.Fégard  de  celles  affermées , il  feroit  ré- 
glé furie  prix  du  bail  adueî  & du  précédent^ 
Cette  fixation  faite  , on  formeroit  un  rôle  de 
toutes  les  terres  qui  y feroient  fujeîtes  , & 
on  répartiroit  le  produit  total  au  marc  la  livre 
par  arpent , en  proportion  de  la  qualité  des 
terres.  Cet  état  ou  rôle  feroit  enfuite  rapporté 
& arrêté  au  Bureau  de  la  Municipalité  du  can- 
ton 5 enfuit©  porté  au  Bureau  d'Adminiftra- 
tion  du  Diffriâ:  J où  il  ferait  vérifié  3c  vifé,  & 
copie  dépofée  au  Greffe.  Pareilfe'copie  en  feroit 
laiffée  au  Bureau  d'Adminiftration  du  Départe- 
ment, 

Tous  les  propriétaires  de  terres  fujettes  à 
la  dixme  auroient  la  préférence  pour  en  faire 
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le  rachat  ; mais  shi  ne  fe  préfentoît  aucun  de 
ces  propriétaires  , tous  Citoyens  ou  particu- 
liers pourroient  être  admis  à faire  ce  rachat^  ôc 
percevroient  les  dixmes  en  nature  qu’ils  auroien t 
achetées,  jufqu’à  ce  que  chaque  propriétaire  de 
terre  s’en  fût  libéré  ^ en  les  rembourfant  à raî- 
fon  de  îa  cotifation  pour  laquelle  il  auroit  été 
employé  dans  les  rôles  de  îa  paroifîe  où  elles 
font  levées. 

Le  paiement  du  rachat  des  dixmes  ne  pour- 
roit  être  fait  qu’à  lacaifîe  du  Diftriâ:  ou  du  Dé- 
partement ; il  en  feroit  fait  mention  en  marge  » 
tant  de  l’original  du  rôle  dépofé  au  Greffe  de 
la  Municipalité  du  Canton,  que  fur  les  copies 
dépofées  aux  Bureaux  des  Diflrids  & des  Dé- 
partemens.  Lorfque  le  rachat  auroit  été  fait 
par  un  propriétaire,  on  marqueroit  fur  le  rôle, 
à l’article  le  concernant  , que  fa  dixme  eil 
éteinte  ; & fi  le  rachat  étoit  fait  par  un  fimpïe 
porteur  d’affignats  , on  en  feroit  mention , fous 
la  réferve  & faculté  atout  propriétaire  de  fonds 
de  fe  libérer , en  le  rembourfant  fur  le  pied  du 
denier  Vingt-cinq  de  fa  cotifation. 

Quant  au  prompt  reverfement  des  fommes 
provenant  de  ces  rachats  dans  la  caifle  des  ex- 
traordinaires,& à la  comptabilité  de  ces  recettes, 
il  eft  inutile  d’en  parler c’eft  un  objet  d’admi- 
nilfration* 
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îî  réfuîte  de  ce  qu'on  vient  d’expofer^que  ces 
opérations  fimpîes  pourroient  s'exécuter  promp- 
tement & facilement  ; que  îe  rachat  des  dixmes 
convenant  à plus  de  monde  , fera  recherché  de 
préférence  ; que  les  Eccîéfiaftiques  n'en  fouffri-' 
ronî  aucun  dommage,  parce  qu'on  peutaffuret 
fur  la  caiiï'e  du  Département  > à chaque  Béné- 
ficier, une  rente  ou  penfion  viagère  égale  à la. 
jouiffance  dont  il  fera  privé.  Chaque  Eccléfiaf- 
tique  préférera  cette  rente  , parce  qu’elle  n'exi- 
gera aucuns  frais,  ni  foins  d'adminiftration ; 
qu'elle  ne  fera  expofée  à aucune  des  variations 
de  produits  que  l'intempérie  des  faifons,  la 
grêle,  & les  orages  occafionnent;  enfin  parce 
qu’il  ne  fera  plus  expofé  aux  frais  $c  aux  torts 
occaiîonnés  par  les  procès  perpétuels  que  les 
dixmes  engendrent, 

L’Etat  gagnera  beaucoup , premièrement 
parce  que  les  affignats  produifant  le  denier 
vingt  5 en  ks  retirant , ainfi  qu'/left  expliqué 
ci-defTus  , i!  ne  fera  chargé  que  de  rentes  au 
denier  vingt-cinq  ; deuxièmement , parce  qu'il 
ne  fera  chargé  que  de  rentes  viagères , qui  s'é- 
teindront à la  mort  des  titulaires , & qu'il  ne: 
fera  enfuite  obligé  qu’aux  dépenfes  qu'exige- 
ront l'entretien  du  culte  Sc  de  fes  Miniüres  ; 
dépenfes  beaucoup  plus  foibles  que  les  pro- 
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duits  de  la  preftation  de  la  dîxme  # & que  la 
penfisn  viagère  qu’il  paiera  pour  fa  repre- 
fentation;  troifiemetnent , parce  que  le  prix 
de  ces  rachats  étant  employé  à éteindre  les 
dettes  les  plus  onéreufes  à l’Etat , il  profitera 
beaucoup  par  leur  extindlon , le  plus  grand 
nombre  de  ces  créances  portant  un  intérêt  plus 
fort  que  celui  attribué  aux  affignats. 

On  ne  met  point  au  nombre  des  charges  de 
l’Etat  le  furcroit  de  dépenfes  en  fecours  a don- 
ner aux  pauvres,  ce  n’eft  pas  la  plus  grande 
dépenfe  des  Eccléfiaftiques  ; les  bons  Prêtres 
feront  toujours  des  efforts  pour  les  aider  félon 
leurs  moyens  ; ils  continueront  d’être  fecourus 
par  les  œuvres  pies  des  laïques,  dont  les  paf- 
teurs  ne  cefferont  pas  d’être  les  difpenfateurs. 
Enfin,  c’efi  une  charge  naturelle  de  l’Etat  de 
pourvoir  à la  fubfiflance  & au  vêtement  de 
tous  les  Citoyens  pauvres.  Les  chantes  les 
plus  utiles  font  celles  qui  donnent  du  travail 
aux  indigens  , & il  n’y  a que  les  hommes  m- 
firmes  , & hors  d’état  de  travailler  par  le 
poids  des  années,  qui  ont  droit  de  s’attendre 
à recevoir  une  fubfiflance  fans  travail;  celt  a 
quoi  les  Municipalités  veilleront. 

Si  le  Clergé  ne  fouffre  point  du  rachat  des 
cixmes,  & y trouve  même  de  l’avantage;  u 


) 
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lEtat  y gagne  immenfériient,  îes  prcprîétaîreâ 
des  terres  font  également  favorifés  , puifqu  ils 
pourront  fe  libérer  5 au  denier  vingt-cinq  ^ 
d’une  charge  pour  Fextinaîon  de  laquelle  iis 
auroient  facrifié  bien  davantage  avant  Fheu- 
reufe  révolution  qui  prépare  notre  bonheur.  Il 
îFefl:  aucun  propriétaire  aifé  qui  n’eût  payé  ^ il 
y a un  an,  ce  rachat  au  denier  trente , & même 
îiifqu’au  denier  quarante.  Tout  fe  réunit  donc 
pour  folliciter  de  la  vigilance  de  FAiTemblée 
Nationale  de  s’occuper  fans  délai  de  cet  objet. 
G’eft  le  feul  qui  piîiffe  afîurer  le  fuccès  de  fes 
deux  Decrets  du  îjp  du  mois  dernier , relever 
notre  crédit  natbnai  j & nous  fauver  de  la  ban- 
queroute la  plus  affreufe. 

Avant  de  terminer  ces  obfervatîons  , nous 
ne  pouvons  nous  dîfpenfer  de  tracer  ici  un  ta- 
bleau fuccinél  des  bénéfices  que  produiroit  à 
FEtat  le  rachat  des  dixmes  3 & la  vente  des 
biens  eccîéfiaftîques. 

Les  dixmes  rapportent  80  millions  par  an  j. 
fuivant  î’eftimation  la  plus  modérée.  Leur  ra- 
chat, au  denier  vingt-cinq,  rendra  donc  deux 
milliards. 

Les  biens-fonds  eccîéfiaftiques  font  eftimés» 
de  même  , au  plus  bas  , à 70  millions  de  re- 
venu 3 qui , vendus  au  denier  trente , produ'I^^ 
ront  2 milliards  100  millions. 
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Dans  les  deux  eftimations  ci-defîus  , on  ne 
comprend  point  les  maifons  & enclos  des  cou- 
vens , & pluCeurs  autres  objets  qu’on  peut  bien 
évaluer  à lOO  millions;  le  tout  fait  4mil!ards 
200  millions.  L’enfemble  des  dettes  de  1 Etat 
ne  monte  pas , à beaucoup  près  , à cette 
fomme. 

Mais  confïdérons  les  biens  eccléfiaftiques 
en  eux-mêmes;  leur  produit , comme  on  vient 
de  le  dire  , eft  eftlmé  15*0  millions.  L’Etat  peut 
tirer  de  leur  vente  4 milliards  200  millions  , 
qui  lui  produiront  210  millions.  Voila  donc  un 
bénéfice  de 60  millions  de  revenu. 

Les  frais  du  culte  & de  Fentretien  de  fes 
miniftres  amplement  pourvus  , ne  s’élèveront 
pas  à plus  de  100  millions.  Les  dixmes  & les 
biens-fonds  eccléfiaftiques  en  produlfent  150; 
FEtat  trouvera  donc  une  économie  , dans 
le  nouveau  régime , de  5*0  millions  , qui  , 
joints  aux  60  dont  on  vient  de  parler , lui  fe- 
ront un  gain  de  iio  millions;  reffource  qui, 
fl  elle  eft  bien  adminiftrée  , mettra  facilement 
fes  Adminiftrateurs  en  état  de  rétablir  promp- 
tement nos  finances  & notre  crédit. 

En  préfentant  les  réfuîtats  de  ces  .refTources , 
on  ne  penfe  pas  qu’il  faille  précipiter  les  ven- 
tes 5 accumuler  les  opérations  avec  imprun 
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dence;  l’Aflemblée  Nationale  réglera , dans 
iîi  TageiTe  ^ la  quotité  des  biens  cju'eîîe  voudra 
mettre  chaque  annee  en  vente;  mais  comme 
les  dixmes  font  une  charge  pour  prefque  tous 
les  propriétaires  de  fonds,  on  eftime  qu’il  con- 
vient de  leur  accorder  la  faculté  de  s’ea  redi- 
mer  îe  plutôt 'poffible. 

Le  rachat  des  dixmes  fera  rentrer  avec  une 
grande  rapidité,  dans  îa  cailTe  des  extraordi- 
naires , les  400  millions  d’affignats  que  TAf- 
fembiée  Nationale  a créés,  fouîiendra  leur  va- 
leur, ranimera  îa  confiance  , & fera  reparoitre 
îargent.  Le  fuccès  de  cette  première  opératioa 
décidé  3 toutes  celles  qui  fe  fuccéderont  pour- 
ront s’exécuter  avec  facilité. 

L’Affemblée  Nationale  créera  de  préfé- 
rence  de  nouveaux  aiîignats,'  pour  payer  tou- 
tes les  dettes  du  Clergé  , & purgera  , par  leur 
extindion  , les  hypotheques  affedées  fur  Tes 
biens,  qui  deviendront  parfaitement  libres, 
& par  cooféquent  plus  faciles  à vendre. 

L’Afîemblée  Nationale  pourra  enfuite  or- 
donner fucceflivement  le  rembourfement  de  ce 
qui  reftera  de  dettes  exigibles  fur  les  878  mil- 
lions pour  lefqnels  elles  font  employées  dans 
le  dernier  rapport  du  Comité  des  Finances,  & 
ordonner  après,  le  rembourfement  des  dettes 


le.  pte  onéreufcs  , qu.  cont  argent  oa  gênent 
fes  opérations  pour  la  régeneratton  de  1 tt«. 
Ouand  elle  aura  dégagé  les  finances  de  toue 
engorgement  ; quand  elle  aura  affuré  des  reve- 
nus (uffifans  pour  fatisfaire  aux  depenfes  fixes  t 
d’autres  pour  payer  le 

l’Etat  fera  alors  chargé  i quand  elle  fe  Lia 
affuré  des  furplus  fuffiLns  pour 
penfes  extraordinaires ,&  fait  un  fondsdamor- 
ïiffement  affez  confidérable  pour  accélérer  ra- 
pidement  la  libération  de  toutes  les  dettes  pu- 
bliques , elle  s’occupera  du  foulagement  des 
peuples  (i).Ils  fupporteront  toujours  avec  pa- 
Lnce  les  impofiiions , lorfqu’ils  verront  qu  il 
ne  s’en  fera  qu’un  emploi  fage  &uîi  e ,&  que 
l’égalité  la  plus  fcrupuleufe  fera  établie  dans 
la  répartition  des  impôts  ; lorfqu’ils  verront 
qu’il  n’y  a ni  privilèges  , ni  exemptions  ; que 
les  opérations  ne  feront  couvertes  d’aucun 
voile,  & que  les  comptes  des  opérations  de 
finances,  rendus  publics  chaque  année , démon- 
treront l’amélioration  de  notre  fituation. 


(!)  Pat  exemple  , elle  poarrolt  décréter  que  ou^ 
citoyen  peu  fortuné  , propriétaire,  de  deux  ou  tro. 
Irpens  de  terre  feulement  , feroit  exempt  at  affranclu 
du  rachat  de  la  éixme  pour  fou  champ. 


On  efpere,  avec  d’autant  plus  de  fonde- 
inent,  de  voir  FAHemblée  Nationale  s’occu- 
per férieufemeot  de  ce  c^ue  notre  amour  pour 
Is  bien  public  nous  fait  défirer , que  ces  idées 
ne  font  point  nouvelles  , & quil  lui  a déjà  été 
remis  des  mémoires  qu’elle  a accueillis  , où  on 
lui  propofe'  le  rachat  de  îa  dixme. 

Cette  opération^  réclamée  par  Topinlon  gé- 
nérale, augmentera  le  refped;  pour  les  Décrets 
de  l’Afiemblée  Nationale  ; & en  y acquief- 
çant , elle  liera,  par  Fintérêt  à leur  exécution , 
tous  ceux  qui  auront  profité  de  ce  rachat  fi 
nniverfeîlement  fouhaiîé. 
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